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Préface



La sociologie n’a pas de date de naissance ou de père fondateur unanimement reconnus. Pour certains, son histoire commence avec Hérodote ou Machiavel. Pour ma part, je préfère la faire débuter avec Auguste Comte, en grande partie du fait que son Système de politique positive ou traité de sociologie est paru en 1839, année où Daguerre a le premier découvert comment fixer une image photographique (autre manière de décrire la société).

La sociologie a toujours été indisciplinée, occupée à d’interminables controverses conceptuelles. Mais les nombreux monuments théoriques et empiriques érigés à la gloire de son utilité n’existent que dans la mesure où, bien que les sociologues soient souvent en désaccord, leurs divergences sont moindres que leurs vastes domaines de convergence.

Le point d’accord essentiel en sociologie est le suivant : les gens vivent partout et toujours en groupes. Cet axiome distingue la sociologie des disciplines qui considèrent ce point de vue comme allant de soi, ou qui l’ignorent. Plusieurs choses en découlent.

Parce que les gens vivent en groupes, ils font ce qu’ils font ensemble. Faire une enquête sociologique sur quelque chose implique de chercher tous ceux qui en sont partie prenante et toutes les manières dont ils sont en relation les uns avec autres. Nous enquêtons sur l’être ensemble de leur action collective. Cette attention portée au fait que les choses se font ensemble distingue le point de vue sociologique d’autres points de vue.

Certaines manières de faire les choses ensemble ne sont pas à proprement parler « sociales ». Les gens engagés dans certaines interactions peuvent ne pas partager de normes sociales, et même ne pas être conscients de leur existence réciproque. Mais ils sont néanmoins affectés par les actions des uns et des autres et ils y répondent. La démographie étudie les populations: les âges relatifs des membres d’un groupe, la proportion homme-femme, les flux d’immigration et d’émigration, toutes choses qui influencent la manière dont les choses se font, bien que les gens impliqués ne communiquent jamais les uns avec les autres. L’économie, et particulièrement les études sur l’économie mondiale, décrivent à quel point des gens qui ne partagent aucune norme et ne communiquent pas les uns avec les autres sont fortement affectés par leurs activités respectives.

Mais le domaine le plus étendu du travail sociologique porte sur ces activités humaines que les gens mènent collectivement, par le biais de la communication. Les gens qui se parlent en viennent finalement à partager des manières de penser sur ce qu’ils font ensemble, et bien qu’ils soient souvent en désaccord sur beaucoup de choses, ils s’accordent néanmoins sur certaines autres, beaucoup plus générales, tout comme les sociologues, qui peuvent ne pas être d’accord sur la manière de faire de la recherche, tout en s’accordant sur le fait que l’on doit en faire, et qu’elle doit avoir pour but de découvrir quelque chose de plus général que les singularités d’une situation. Le sociologue ne cherchera pas simplement le nom et les coordonnées de quelqu’un qui peut avoir commis un crime, et les détails de ce crime supposé, mais le modèle sous-jacent aux nombreuses activités par lesquelles des gens agissent en commun en vue de créer la catégorie de criminel et de l’appliquer à certaines personnes. Les détails particuliers de la manière dont votre famille ou la mienne vivent ne l’intéresseront pas, mais le modèle de vie familiale qui caractérise une société, que ses membres admettent comme « correcte ».

La manière de penser ces modèles est ce qui divise les sociologues. Certains veulent comprendre les modèles d’interaction sociale observés comme le produit de l’existence d’une culture ou d’une conscience collective. D’autres préfèrent parler d’organisation sociale, incarnée par des classes, des groupes ethniques ou raciaux, des professions, des communautés locales, des champs, ou des mondes. Dans tous les cas de figure, ils décrivent comment les gens réagissent au fait que l’activité des autres aient des effets sur eux et les adaptations auxquels chacun se plie devant ce qui est indéniable et facilement observable: qu’ils co-existent avec et par d’autres.

Les deux possibilités - des descriptions très précises de situations uniques et des généralisations abstraites à propos de catégories d’événements théoriquement construites - définissent les pôles, les extrêmes, de ce que font les sociologues. Certains sociologues expliquent des phénomènes particuliers: les causes de la Révolution française, la culture d’un groupe professionnel ou d’une communauté ethnique, les caractéristiques spécifiques d’une œuvre d’art. D’autres pensent que le travail scientifique nous impose de découvrir des lois universellement applicables, comme les prétendues « lois de la physique » : des énoncés sur les régularités observées dans la vie sociale qui restent vraies pour toute situation identique, partout, et toujours.

Je livrerai mes propres préférences et partis pris en disant qu’il s’agit là de deux desseins admirables, et que nombre de grands acteurs de la sociologie les ont partagés, mais qu’en définitive, ce que nous accomplissons tous se situe à mi-chemin, quelque chose d’un peu moins que l’un et d’un peu plus que l’autre: des énoncés qui restent vrais provisoirement, pour une catégorie de phénomènes, dans des conditions que nous ne pouvons pas pleinement préciser.

Cela peut paraître malheureux, mais c’est exactement le caractère provisoire du savoir sociologique qui le définit comme une vraie science. Parce que tout savoir scientifique est provisoire. Nos découvertes et nos lois dépendent toutes de conditions qui peuvent nous paraître universelles, mais dont des recherches postérieures montreront inévitablement qu’elles ne sont vraies que pour les endroits que nous connaissons, et non pour ceux que nous devons encore découvrir. Prendre en compte ces possibles au moment où ils surviennent est ce qui permet à la science sociologique d’avancer, en apprenant de nos erreurs, en ajoutant plus et plus encore à ce que nous savons déjà, même lorsque que nous découvrons, de plus en plus, le peu que nous savons.


Howard S. BECKER



Introduction



Cette nouvelle édition du Dictionnaire de la sociologie, dont la première publication date de 1998, a été entièrement revue et augmentée pour offrir aux lecteurs une vision renouvelée de la sociologie. S’il ne s’interdit pas de conserver des textes qui ont fait date dans l’Encyclopædia Universalis, il s’est enrichi de nombreuses contributions.

Composé de quelque 200 articles, ce Dictionnaire de la sociologie s’organise autour de trois pôles: les notions (identité, nation, opinion publique, pouvoir, genre, etc.); les domaines (politique, sport, éducation, économie, religion, etc.); enfin, les hommes (Émile Durkheim, Max Weber, Howard Becker, Aaron Cicourel, Anthony Giddens...) et les courants (ethnométhodologie, marxisme, individualisme méthodologique, systémisme, etc.).

Venus de tous les horizons de la sociologie, 115 auteurs ont prêté leur plume à cette œuvre collective. Certains contributeurs sont bien connus du grand public: Raymond Boudon, Pierre Bourdieu, Michel Crozier, Edgar Morin ou Alain Touraine. Mais ces derniers côtoient les principaux acteurs de la sociologie contemporaine, lesquels ont eu toute liberté d’exprimer leurs différents points de vue sur la sociologie et sur le monde. Parmi ces nombreux intervenants, citons Luc Boltanski, Claude Dubar, François Dubet, Marie Duru-Bellat, Nathalie Heinich, Yves Gingras, Bernard Lahire, Frédéric Lebaron, Rémi Lenoir, Gérard Mauger, Érik Neveu, Louis Pinto.

Cet ouvrage présente ainsi un panorama de la sociologie contemporaine, de son histoire et de ses évolutions. Si elle apparaît parfois très éclatée et de moins en moins réductible à de “grands courants”, c’est en raison de la vitalité de ses analyses, de la pluralité croissante de ses perspectives et de l’émergence de nouveaux champs de recherche. Toutefois, ce recueil de textes démontre la profonde cohérence que le regard sociologique porte sur notre société.

Dans Les Règles de la méthode sociologique, Émile Durkheim, le père de la sociologie française, soulignait que « s’il existe une science des sociétés, il faut bien s’attendre à ce qu’elle ne consiste pas dans une simple paraphrase des préjugés traditionnels, mais nous fasse voir les choses autrement qu’elles n’apparaissent au vulgaire; car l’objet de toute science est de faire des découvertes et toute découverte déconcerte plus ou moins les opinions reçues ». Voir les choses autrement, voir le monde différemment, c’est l’ambition des regards qui composent ce dictionnaire. Dans sa diversité, il nous présente une sociologie vivante, actuelle, en prise sur une société en pleine transformation. Au-delà du monde, c’est finalement de nous-mêmes dont il est question. 


Christophe LE DIGOL



ABSTENTIONNISME



Introduction
Le droit de vote est une prérogative essentielle des citoyens dans un régime démocratique. On appelle participation électorale le fait de l’exercer dans les bureaux de vote ou par correspondance. L’abstentionnisme est pour sa part l’attitude de ceux qui s’abstiennent d’exercer leur droit de vote. Les électeurs régulièrement inscrits sur les listes électorales qui ne prennent pas part au scrutin sont recensés comme abstentionnistes. On qualifie de non-inscrits les citoyens qui se trouvent privés de leurs droits politiques du fait d’un défaut d’inscription. Leur nombre, en France, est évalué en 2012 à environ 7 p. 100 des électeurs potentiels (environ trois millions de citoyens français disposant de leurs droits politiques). L’abstentionnisme se définit et se mesure donc de deux manières : au sens restreint, il est calculé par rapport aux inscrits ; au sens large, il inclut les non-inscrits.

La plupart des citoyens participent de manière plus ou moins régulière aux élections. Toutefois, certains d’entre eux sont parfois empêchés ou ne se sentent pas suffisamment concernés pour prendre la peine de se déplacer. D’autres choisissent délibérément de s’abstenir pour des motifs politiques, par exemple parce qu’ils veulent exprimer un mécontentement ou parce qu’aucun candidat ne leur convient. Mais des électeurs choisissent aussi d’exprimer des sentiments comparables par l’intermédiaire de votes « blancs » ou « nuls », ou en se prononçant en faveur de partis protestataires. La participation et l’abstention peuvent ainsi revêtir, selon les cas, des significations opposées ou proches.

De nombreuses enquêtes ont montré que l’abstentionnisme électoral était lié à un grand nombre de facteurs différents. Diverses traditions d’explication ont mis l’accent sur certains de ces facteurs. Il faut dépasser ces oppositions pour mieux expliquer ce phénomène social complexe et pour comprendre les raisons de sa progression dans la période contemporaine.

1.  La variation des niveaux de participation électorale

• Variations nationales

Le niveau de participation électorale varie selon les pays, c’est-à-dire, pour une part, selon les modes d’organisation des élections. Ainsi, la participation est étendue dans les pays où le vote est « obligatoire » (Belgique), même si le manquement à cette « obligation » est rarement sanctionné. La participation est faible en Suisse où la multiplication des votations (référendums, parfois d’initiative populaire) réduit la portée des élections et lasse certains électeurs. Elle est également faible aux États-Unis, notamment parce que les élections y sont organisées un jour ouvrable de la semaine.



• Variations par type d’élections

Aux États-Unis, la participation aux élections à mi-mandat présidentiel est de 15 points inférieure à celle que l’on enregistre quand il y a une élection présidentielle. En France, les élections présidentielles connaissent la participation moyenne la plus élevée, puis les législatives, les municipales, les régionales, les cantonales et les européennes. D’une manière générale, la participation est plus élevée lors des élections « nationales » comparées aux « locales », ou pour les élections générales relativement aux partielles. Les élections dont les enjeux de pouvoir institutionnel sont faibles ou perçus comme tels (européennes) attirent peu les électeurs.
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• Variations en fonction des configurations politiques

Les électeurs se déplacent davantage quand existent des perspectives significatives de changements politiques. Les élections dont les enjeux sont perçus comme limités (ainsi aux États-Unis en raison des caractéristiques des partis, du fédéralisme et de la séparation des pouvoirs) ou peu « saillants » (référendum sur la Nouvelle-Calédonie en 1988 en France), les scrutins où les représentants de courants politiques importants sont absents (cas fréquents aux États-Unis) et les consultations trop fréquentes (Suisse, États-Unis, élections de 1962, 1981 ou 1988 en France) favorisent l’abstentionnisme.



• Variations en fonction des caractéristiques des citoyens

Les dispositions à la participation s’élèvent avec le rang social et le niveau d’éducation. L’éducation est, pour les spécialistes de sociologie électorale, la « variable » la plus « prédictive » du vote (c’est-à-dire la plus fortement corrélée avec la participation). La participation est plus faible chez les plus jeunes. Sa fréquence augmente avec l’âge et décroît à des âges avancés. Cette corrélation avec le cycle de vie est d’autant plus prononcée que le niveau social et culturel est plus bas. Les femmes ont longtemps été plus abstentionnistes que les hommes. Ces différences ont été sensiblement réduites. Elles demeurent perceptibles dans les classes d’âge élevé et tendent à disparaître chez les plus jeunes.

Pour diverses raisons qui seront analysées plus loin, la probabilité de participer à une élection donnée est plus élevée chez les ruraux que chez les habitants des grandes villes, chez les propriétaires que chez les locataires, parmi les agents du secteur public relativement à ceux du secteur privé. Elle est plus élevée chez les actifs que chez les chômeurs, chez les bénéficiaires d’un contrat de travail de longue durée que chez les titulaires d’un emploi plus précaire, chez les personnes mariées et vivant en couple avec des enfants, que chez les célibataires, les veufs ou les chefs de famille monoparentale.




2. Les traditions d’explication de la participation électorale

La participation électorale est porteuse d’une forte charge symbolique et l’abstention inquiète. De nombreux travaux à dominante empirique ont donc cherché des explications à celle-ci. Plusieurs traditions d’analyse peuvent être distinguées.


• La théorie de l’électeur rationnel

Un premier courant interroge le vote du point de vue d’une théorie de l’électeur rationnel. Ses adeptes (Anthony Downs) ont souligné le paradoxe et l’énigme de la participation : la probabilité qu’un vote influe sur les résultats est si faible que les « coûts » de participation (démarches pour l’inscription sur les listes, perte de temps, renoncement à d’autres activités) devraient dissuader les citoyens de se déplacer. Et pourtant, beaucoup de citoyens votent ! Cette vision des « profits » de la participation est trop réductrice et l’analyse ignore certains coûts de l’abstention. Car les incitations à voter résident aussi dans la satisfaction d’avoir soutenu un parti ou un candidat ou de s’être opposé à d’autres, dans le sentiment du devoir accompli, la réactivation des identifications patriotiques, sociales ou politiques, l’estime de soi, les satisfactions retirées de l’association aux émotions et cérémonies collectives, le souci de se conformer aux attentes des proches, les espoirs et les joies partagés avec la famille ou les amis, ou la crainte des réactions négatives des entourages ou des autorités locales.

D’autres auteurs (Ruy A. Teixeira ; Steven J. Rosenstone et John Mark Hansen) ont développé la théorie en ce sens pour analyser la spécificité des États-Unis où les coûts de participation sont plus élevés (conditions d’inscription dans certains États, vote les jours ouvrables) et les bénéfices politiques plus faibles (non-représentation des courants minoritaires, absence de compétition dans diverses circonscriptions, portée plus restreinte des élections en raison de la fragmentation d’un système politique fédéral où les pouvoirs sont séparés et se neutralisent). Dans la même veine, ils expliquent la tendance récente à l’abstentionnisme par le déclin, pour l’individu, des bénéfices du vote (du fait de la désaffection politique et de l’affaiblissement des obligations civiques).



• L’explication politique

Une deuxième tradition privilégie l’explication « politique ». Françoise Subileau et Marie-France Toinet soutiennent en ce sens que l’électeur participe d’autant plus volontiers qu’il perçoit l’utilité politique de son vote. L’abstention est également expliquée par des raisons et des raisonnements politiques. Ce sont par exemple des situations hégémoniques sans espoir de basculement qui démobilisent et des perspectives de changement qui remobilisent. C’est l’absence de projets clairs et crédibles qui donne la clé de la régression contemporaine de la participation. De telles hypothèses rendent compte de certains phénomènes mais ne peuvent être généralisées. Elles sont par exemple difficilement compatibles avec le constat de la faiblesse des attentes politiques de certains segments de la population. Elles rendent mal compte de la variation de la participation selon les caractéristiques sociales des citoyens.



• Les explications sociologiques

C’est en privilégiant ce type de variation que certains auteurs ont mis l’accent sur des explications plus sociologiques. Le constat de corrélations entre les probabilités de voter et l’âge, la situation familiale et le statut professionnel a conduit Alain Lancelot à soutenir que la participation électorale dépend de « l’intégration sociale » et l’abstention d’une « faiblesse » de cette intégration. Même si « l’intégration » n’est guère définie et que cette question se trouve rarement rendue opérationnelle (par la mise au point d’indicateurs et de mesures), l’explication rend bien compte de certains facteurs de la participation, comme le statut familial. Mais on ne voit pas en quoi les moins diplômés et les membres de certaines fractions des classes populaires seraient « moins intégrés ». Étendue à ces catégories, la notion d’intégration devient en fait un euphémisme pour désigner des situations sociales défavorisées.

D’autres sociologues (Pierre Bourdieu, Daniel Gaxie) ont souligné que la participation dépendait de la force des convictions politiques et, à défaut, de l’intensité des mécanismes de mobilisation électorale et sociale. Plus les individus sont disposés à s’occuper et à se préoccuper de politique, plus ils ont des chances de voter régulièrement. Or l’intérêt pour les questions politiques est plus élevé (en moyenne) chez les hommes et chez les générations intermédiaires et il augmente avec le niveau culturel et le rang social. Ces différences sont des manifestations des divisions tacites du travail politique entre les genres, les générations et les catégories sociales. Cette répartition diffuse des tâches entre les personnes est, entre autres choses, structurée par des relations de prédominance/subordination sociale puisque les catégories en position de suprématie (les hommes, les générations intermédiaires et les occupants des positions sociales élevées) s’investissent davantage dans les questions politiques.

Ces différences d’analyse ont parfois été érigées en oppositions artificielles qui doivent être dépassées. Il faut pour cela distinguer cinq processus d’incitation à la participation.




3. Les facteurs favorisant la participation électorale

• La charge symbolique des cérémonies électorales

Le droit de vote est généralement – bien qu’inégalement – perçu comme une conquête. Des hommes et des femmes ont sacrifié leur vie pour l’obtenir et le transmettre. Il symbolise l’appartenance et l’adhésion à la communauté nationale (Sophie Duchesne) et distingue traditionnellement le citoyen de l’étranger. Voter, c’est donc aussi manifester son intérêt pour son pays. Les élections sont par ailleurs considérées comme la clé de voûte des institutions démocratiques. Par ce moyen, les citoyens peuvent exprimer et faire prévaloir des opinions et des attentes. Ils sont censés disposer d’un pouvoir de désignation et de contrôle des élus et d’une influence sur les décisions des gouvernants. Le droit de vote distingue ainsi le citoyen du sujet puisque, en l’exerçant, le premier consent à l’exercice de l’autorité alors que le second ne peut que le subir. Les procédures électorales sont aussi considérées comme des moyens légitimes de régler pacifiquement les conflits. La participation électorale renforce enfin la légitimité interne mais aussi internationale de l’État et de ses dirigeants.
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Pour toutes ces raisons, l’acte de vote est hautement valorisé, au moins du point de vue des principes officiels les plus révérés. Les élections sont une importante cérémonie civique, nationale et démocratique à laquelle beaucoup de citoyens pensent qu’il est difficile de ne pas participer, même quand ils sont faiblement concernés par ses enjeux politiques. Les jours d’élection sortent de l’ordinaire par leurs aspects festifs et parfois cathartiques (libération des passions et conjuration des crises). Ce sont également des occasions de déplacement et de réjouissances. Les scrutins sont des formes de célébration et de communion nationale, patriotique, démocratique et civique. Ce sont aussi des cérémonies où les hiérarchies habituelles sont suspendues. On y voit des personnages importants accomplir leur devoir électoral « comme les simples citoyens », fait « insolite » que les médias ne manquent pas de le souligner.

L’importance de la participation est inculquée dans beaucoup de familles et elle est ou était enseignée dans les écoles (Yves Déloye). Beaucoup d’enfants en font confusément l’expérience quand ils remarquent la gravité et le sérieux de leurs parents lorsqu’ils prennent part aux rites étranges d’un jour extraordinaire. Pour nombre de citoyens, voter c’est rendre ce que l’on doit à la patrie, se comporter de manière civique, faire ce qu’on vous a appris et accomplir un devoir. La non-participation est décriée par une partie de la population comme une manifestation d’égoïsme, d’incivisme et d’étroitesse (cf. l’image du « pêcheur à la ligne »). L’abstention est une violation d’une norme, sanctionnée par des réactions diffuses (remarques critiques des entourages, mauvaise conscience des absents qui répugnent à avouer leur abstention, crainte d’être remarqué, de subir des reproches, voire des mesures de rétorsion).

Ces sentiments civiques sont encore assez largement partagés, d’autant plus que l’âge est plus élevé. La conception de la participation électorale comme obligation politique et démocratique augmente plutôt avec le niveau d’instruction. L’adhésion en pensée et en parole à ces principes normatifs officiels n’implique pas qu’ils soient toujours respectés en pratique. Divers indices suggèrent d’ailleurs que cette adhésion s’affaiblit. Mais les croyances dans la portée des élections ou dans l’obligation de participation sont assez fortes pour inciter certains électeurs à se déplacer. Cette dimension « rituelle » ou « cérémonielle » de la participation électorale est particulièrement visible quand les électeurs font l’effort de se rendre aux bureaux de vote alors que le résultat est connu par avance – par exemple, dans le cas où il n’y a qu’un seul candidat – ou bien qu’ils se sentent peu concernés par les enjeux politiques du scrutin.



• Les processus d’autorisation statutaire

L’intérêt pour les affaires de la cité comporte cependant une dimension statutaire, au sens où la possession d’un point de vue sur le gouvernement du pays et le souci de l’exprimer à l’occasion des élections sont socialement considérés comme une compétence et une obligation attachées à certaines positions dans la société. Pendant toute une période, il allait de soi que ceux qui possédaient quelques biens avaient plus que les autres intérêts au bon fonctionnement de la société. Dans cette perspective, les droits politiques devaient être réservés à ceux qui paient l’impôt ou, à défaut, à ceux dont les diplômes attestent les « capacités ». Les restrictions censitaires explicites (juridiques) qui découlent de ces conceptions ont disparu. Mais les processus d’autorisation ou d’abstention statutaire sont toujours à l’œuvre (toutes choses égales par ailleurs). Ainsi, plus la position occupée dans la société et le niveau culturel sont élevés, plus les individus se sentent tenus et en droit de se préoccuper des sujets politiques. Inversement, ceux qui occupent les positions jugées « inférieures » et dont le niveau culturel est faible sont plus souvent enclins à penser que la politique « n’est pas leur affaire ».

Dans le même sens, le droit de suffrage a longtemps été considéré comme « naturellement » masculin. Pour cette raison, les hommes étaient plus enclins à l’exercer après qu’il fut devenu plus authentiquement « universel ». Ce n’est que dans la période immédiatement contemporaine que les inégalités de participation des femmes et des hommes tendent à s’estomper, même si la division du travail politique entre les sexes subsiste sous d’autres formes.

La participation aux élections est également considérée (de manière diffuse et tacite) comme un attribut de la maturité. Les plus jeunes se sentent moins tenus de se préoccuper des affaires « sérieuses » de la politique. L’acquisition progressive des éléments constitutifs de la respectabilité et de la responsabilité sociales (stabilisation conjugale, parentale, professionnelle et résidentielle) produit symétriquement des effets d’incitation à la participation électorale. Ces incitations statutaires liées à l’âge sont plus marquées pour les individus qui ne sont pas prédisposés à prendre part aux scrutins en raison d’autres processus d’implication statutaire (par exemple ceux qui sont induits par une position sociale et un niveau culturel élevés) ou du fait d’un engagement politique ou syndical. Inversement, tous les éléments qui contrarient l’installation dans le monde social (chômage prolongé, travail précaire, célibat) s’accompagnent logiquement d’un niveau d’abstention plus élevé.



• Le travail des acteurs politiques

Si des citoyens se rendent dans les bureaux de vote, c’est aussi parce qu’ils y ont été incités (Steven J. Rosenstone et John Mark Hansen). Les partis, les militants, les mouvements sociaux et des groupes d’intérêts déploient beaucoup d’énergie pour mobiliser les citoyens. Les candidats cherchent à rencontrer les électeurs sur les marchés, à la sortie des usines ou dans des réunions privées et publiques. Ils multiplient dans les médias les appels à voter en leur faveur. Dans certains pays, ils font appel à de coûteuses publicités politiques. Les militants distribuent des tracts, font du « porte-à-porte », démarchent les électeurs par téléphone et les transportent parfois jusqu’aux bureaux de vote. Ce travail de mobilisation contribue à l’effervescence électorale, informe (inégalement) les citoyens, réactive les sentiments d’obligation civique, les sympathies partisanes et les dispositions idéologiques d’une partie du public, renforce (plus ou moins) diverses identités (sociales, politiques, territoriales, nationales) et sensibilise certains électeurs aux enjeux du scrutin.

Plus les diverses catégories de spécialistes de la politique accordent – explicitement, mais plus encore tacitement – de l’importance à une élection, plus elles redoublent d’efforts pour en influencer ou en commenter les résultats et plus elles mobilisent de ressources à ces fins. Les élections sont ainsi hiérarchisées selon les titres politiques des candidats en lice, l’énergie politique investie, la couverture médiatique, le volume des commentaires, les temps d’antenne, les attentes associées aux résultats et les dépenses de campagne. L’ampleur de la mobilisation contribue à définir la portée des scrutins aux yeux des spécialistes et du public. Les moins intéressés ou les moins disponibles se tiennent à l’écart quand cette manifestation reste en deçà d’un certain seuil. La participation varie ainsi selon le type d’élections (présidentielle ou européennes, partielles ou générales) ou la configuration électorale (résultats serrés ou prévisibles, anticipations d’alternances idéologiquement significatives ou sentiment qu’il n’y a pas beaucoup de différences entre les candidats en présence).



• Les attentes politiques

Le travail de mobilisation politique touche d’abord les électeurs les plus ouverts aux questions politiques. Bien sûr, il y a des citoyens peu intéressés par la politique qui se déplacent jusqu’aux bureaux de vote, par souci d’accomplir leur devoir civique ou parce que certains membres de leur entourage les y entraînent. Inversement, certains électeurs particulièrement politisés peuvent s’abstenir, parce qu’ils sont empêchés ou parce qu’ils ont des raisons politiques de se tenir à l’écart. Il reste que plus les citoyens ont des intérêts politiques développés (attachement ou répulsion à l’égard d’un parti, fortes convictions concernant la politique du gouvernement ou les enjeux de la campagne, souci d’envoyer un message politique à travers leur vote), plus ils sont susceptibles de participer à un scrutin. Plus les citoyens sont politisés, plus leur participation – mais aussi parfois leur abstention – est liée aussi à des considérations proprement politiques, dont les effets peuvent être renforcés par d’autres facteurs d’incitation.

Ces attentes proprement politiques à l’égard des élections sont, on l’a vu, inégalement distribuées dans la population. Elles dépendent également du contexte. Elles sont plus développées dans les conjonctures caractérisées par une « humeur publique » politisée et par l’ampleur des mouvements sociaux. Inversement, plus les intérêts politiques sont faibles, plus la participation va dépendre d’un sentiment d’obligation civique, de dispositions statutaires à l’implication électorale, de l’ampleur du travail de mobilisation des organisations politiques et des incitations des proches.
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• Les incitations des entourages à la participation

Les hommes et les femmes vivent au sein de « groupes primaires » constitués par des membres de leur famille, des voisins, des amis, des collègues de travail, des membres d’organisations religieuses, syndicales, politiques ou associatives. Beaucoup de citoyens relativement indifférents à la politique ont des proches davantage au fait des questions électorales ou dont les sentiments civiques sont plus développés. Ces proches se mobilisent et mobilisent les autres au fur et à mesure qu’ils sont mobilisés eux-mêmes par les acteurs politiques ou par d’autres leaders d’opinion de leurs propres entourages. À l’occasion des rencontres de la vie de tous les jours et de manière généralement incidente et furtive, ils diffusent aux autres des informations sur les dates, les modalités concrètes, la portée et les enjeux des scrutins. Les plus concernés des citoyens réactivent le « surmoi » civique, les identités sociales, les attirances ou répulsions politiques des moins concernés. Les réseaux sociaux des groupes primaires sont les relais démultipliés et les derniers maillons des chaînes de mobilisation électorale.

Au total, tout citoyen se rend aux urnes pour un ensemble complexe mais variable de raisons et d’incitations civiques, normatives, politiques, affectives, routinières, récréatives ou interpersonnelles. Quand ils sont peu ouverts aux questions politiques, les encouragements, les remontrances ou l’exemple des proches constituent des facteurs décisifs. Toutes choses égales par ailleurs, les individus peu sensibles aux enjeux politiques d’un scrutin ont d’autant plus de chances de prendre part à ce dernier qu’ils sont insérés dans divers groupes primaires et qu’ils y rencontrent des personnes intéressées par cette élection pour des raisons diverses, désireuses d’inciter leurs connaissances à y prendre part et dotées d’une autorité suffisante pour y parvenir.

Corrélativement, les personnes relativement isolées ont moins de chances d’être mobilisées dans le cours de leur vie quotidienne. On comprend du même coup que les plus mobiles (e.g. locataires relativement aux propriétaires) soient plus abstentionnistes. Il en va de même pour les plus isolés (personnes âgées, célibataires, veufs, divorcés). Dans le même sens encore, plus les individus sont soumis au contrôle de proches pouvant constater l’absentéisme et le sanctionner (d’un regard, d’une remarque ou d’un commérage), plus ils éviteront de s’abstenir. C’est l’une des raisons de la faiblesse relative de l’abstentionnisme dans les zones rurales.




4. L’évolution contemporaine de l’abstentionnisme

• Un phénomène en progression

De façon générale, l’abstentionnisme est en progression avec quelques rares et fragiles regains temporaires. La tendance est perceptible aux États-Unis dès les années 1960. Elle apparaît dans la plupart des pays européens dans la seconde moitié des années 1980, avec quelques rares exceptions. En France, des records d’abstention ont été battus pour les divers types d’élections au cours des dernières années.

La baisse de la participation électorale est d’autant plus remarquable qu’elle se développe en dépit de diverses transformations sociales produisant des effets inverses : allongement de la scolarité, diminution des emplois peu qualifiés dans l’agriculture et l’industrie, accroissement des effectifs de salariés mieux formés dans les services, augmentation du nombre des emplois diversement liés à l’État, vieillissement de la population ou socialisation des électrices.

L’évolution des taux de participation peut donner l’impression qu’il existe une population d’abstentionnistes réguliers dont les effectifs seraient en augmentation. Les abstentionnistes chroniques sont en fait peu nombreux (François Héran, François Clanché). La plupart de ceux qui sont comptabilisés comme « abstentionnistes » à une élection donnée sont des votants plus ou moins intermittents.

L’abstention intermittente progresse dans toutes les catégories de la population, mais ce sont les catégories traditionnellement les plus abstentionnistes, en particulier certaines fractions des milieux populaires et les nouvelles générations de citoyens qui sont les plus touchées. Les inégalités de participation tendent ainsi à se renforcer à mesure que la participation décroît.

Du fait du recul de la participation, les catégories des abstentionnistes et des non-inscrits sont aussi devenues plus hétérogènes.

Un très petit noyau de citoyens se tient à l’écart des élections par conviction idéologique plus ou moins systématiquement exprimée. Beaucoup plus nombreux (Jérôme Jaffré et Anne Muxel) sont les abstentionnistes qui s’intéressent très peu à la politique et sont assez sceptiques sur ce qu’ils peuvent en attendre. Ces segments du public font souvent état d’un sentiment d’incompétence relativement aux questions qu’ils perçoivent comme « politiques ». Ils sont en même temps très critiques à l’égard des hommes et des partis politiques. Ils appartiennent pour l’essentiel aux milieux populaires et les difficultés auxquelles ils sont confrontés les confortent dans leur conviction qu’il n’y a pas grand-chose à attendre de la politique et qu’il est préférable de se tenir à l’écart. Certains votants ont un rapport à la politique assez proche des précédents, avec cette différence qu’ils ont des préférences établies de longue date et transmises par les groupes primaires. Ces préférences les rattachent à des groupes organisés (mouvement ouvrier ou mouvance catholique par exemple). Leurs sympathies politiques sont peu vigoureuses mais, réactivées et renforcées par les sollicitations des membres plus politisés de leurs entourages et par des sentiments civiques, elles soutiennent des dispositions à voter encore relativement solides bien qu’elles tendent à s’effriter. Des fractions jeunes se situant à des niveaux moyens dans la hiérarchie des diplômes, des positions sociales et des niveaux de politisation sont aussi plus fréquemment abstentionnistes que par le passé. Enfin, depuis une vingtaine d’années, une fraction croissante du public politisé se déclare déçue par la politique en général. Elle exprime ses mécontentements par des votes « blancs » ou de « protestation » ou par l’abstention.

L’augmentation de ces abstentions hétérogènes résulte de transformations intervenues dans les processus d’incitation.



• L’affaiblissement des processus d’incitation

Du fait de transformations nombreuses, diffuses, complexes et mal élucidées, on observe tout d’abord un affaiblissement de l’adhésion aux normes, du respect des obligations et des sentiments d’obligation. Cette évolution générale affecte aussi le domaine civique et électoral. L’abstention est moins stigmatisée que par le passé. Elle est par exemple un peu plus avouable.

Les campagnes électorales sont désormais plus centrées sur les médias que sur les réunions dans les écoles et les contacts en face à face entre des militants et des électeurs. Elles sont du même coup moins mobilisatrices pour diverses fractions du corps électoral. Ces campagnes médiatiques ne sont de surcroît guère incitatives. Les médias ont contribué à transformer le style de la politique en privilégiant les « petites phrases », les révélations sur les « scandales », les considérations anecdotiques et les rivalités entre les personnes (Thomas E. Patterson). La couverture médiatique de la politique est devenue plus critique, voire cynique. Les partis sont également moins attractifs. Le nombre de leurs militants a notablement diminué. La distance idéologique qui les sépare s’est réduite. Ils s’affrontaient dans le passé sur des enjeux idéologiques globaux. Ils s’opposent désormais sur des questions plus techniques.

L’affaiblissement des mouvements ouvrier et catholique a joué un rôle important dans la progression de l’abstention des milieux populaires. Du fait de la désindustrialisation, des délocalisations, du chômage, du démantèlement des communautés ouvrières et de l’effondrement du communisme, les multiples organisations qui charpentaient et mobilisaient les groupes ouvriers se sont affaissées. Le développement d’un clivage « ethnique » opposant les populations d’origine étrangère non européenne entre elles et avec les populations de « souche » a contribué à affaiblir l’opposition entre les salariés et les dirigeants des entreprises qui, avec le clivage entre l’Église catholique et le camp laïc, donnaient du sens aux affrontements politiques. Une proportion importante et croissante de ce qu’on n’appelle plus la « classe ouvrière » est issue d’une immigration qui, au moins jusqu’à présent, se tient et est tenue à distance des processus de représentation institués. C’est dans les banlieues où ces catégories se trouvent reléguées et marginalisées que les taux d’abstention sont les plus élevés.

Certaines catégories sont moins exposées aux multiples processus d’incitation et de sanction à l’œuvre dans la vie de tous les jours (Patterson). C’est le cas des populations qui se sont déplacées des zones rurales vers les secteurs urbains ou rurbains où le contrôle social est moins développé. L’augmentation du nombre de personnes vivant « seules » ou dans des familles monoparentales du fait des divorces, séparations ou naissances hors mariage, la mobilité géographique, la diminution de la pratique religieuse ou des appartenances syndicales ou partisanes jouent dans le même sens.



• Le renforcement de la désaffection politique

Les segments de la population les plus prédisposés à l’abstention sont ceux qui cumulent les handicaps sociaux les plus divers. Le chômage, la pauvreté, la précarité, la stagnation du pouvoir d’achat des salariés modestes, la violence physique ou symbolique dans les rapports sociaux, l’absence de perspective, la fatalité de l’échec scolaire, le durcissement des conditions de travail des titulaires des emplois peu qualifiés, les discriminations et stigmatisations subies par ceux qui sont d’origine non européenne, tout ce qui a concouru à rendre plus sévères les conditions de vie d’un nombre plus important de catégories depuis les années 1970 contribue à renforcer et à étendre le scepticisme politique de ces catégories déjà prédisposées.

Un élément nouveau est la progression de formes un peu différentes de désaffection au sein des fractions jeunes (18-35 ans), plus scolarisées (brevets ou baccalauréat professionnel, B.T.S. ou D.U.T. par exemple), situées dans les régions moyennes de l’espace social. Elles sont également confrontées à la réalité ou au risque du chômage et de la précarité ainsi qu’aux difficultés d’accès à l’emploi stable et « d’installation » dans la vie sociale. Ces fractions sont un peu plus attentives à la politique, telle qu’elles peuvent la percevoir à travers la présentation anecdotique et réductrice qu’en donnent certains médias dont la consultation distraite réactive la vision dépréciative que les fractions jeunes ont de la politique. Elles éprouvent de vagues préférences pour l’un des camps politiques en compétition et une hostilité plus marquée envers d’autres (par exemple à l’égard de l’extrême droite). Elles ont été socialisées dans un contexte politique de désaffection, de démobilisation et de cynisme et, sauf circonstances exceptionnelles (e.g. le second tour de l’élection présidentielle en 2002), leur vision de la vie et de l’avenir ne les incite guère à l’engagement. Des générations anciennes davantage enclines à la participation sont ainsi progressivement remplacées par de nouvelles plus abstentionnistes.

Depuis les années 1980, on observe également la progression d’une désaffection plus sophistiquée des fractions plus politisées de la population. Ces citoyens appartiennent aux catégories supérieures ou moyennes supérieures. Ils se sentent concernés par la politique, s’informent et discutent. Ils ont des opinions sur divers sujets et des préférences et des antipathies marquées. Ils font pourtant état de leurs déceptions. Ils ont le sentiment qu’aucun parti ne les représente vraiment, qu’il y a moins de différences entre la gauche et la droite, que la marge de manœuvre des gouvernements s’est réduite avec la mondialisation et la construction européenne, que le pouvoir politique est souvent impuissant, par exemple contre le chômage, et que c’est « l’économie qui prime désormais ». Ils sont eux aussi tentés par l’abstention, même si, le jour du scrutin, leurs convictions et leurs inquiétudes concernant les conséquences de leurs actes finissent souvent par prendre le dessus. Quand ils s’abstiennent, ils sont les premiers à retrouver le chemin des bureaux de vote dès qu’ils observent de sérieuses raisons de se mobiliser.

Un certain scepticisme s’introduit dans ces catégories concernant la portée du vote. Les procédures de la démocratie représentative vieillissent parallèlement à l’émergence d’aspirations confuses et ambiguës au renforcement du rôle des citoyens dans des segments limités de la population. Mais l’augmentation des inégalités de participation tend à miner le principe démocratique de l’égalité entre les citoyens puisque certains votent désormais plus souvent que d’autres. Les partis et les hommes politiques sont sensibles aux attentes des électeurs, c’est-à-dire des votants. Il se peut que la montée de l’abstention et des inégalités de participation conduise à une réorientation de la prise en charge politique des intérêts des diverses catégories de la population.




Daniel GAXIE



ACCULTURATION



Le concept d’acculturation pose plus de questions qu’il n’en résout. Il a été forgé par l’anthropologie culturelle américaine pour rendre compte des modifications subies par les sociétés primitives au contact avec le monde moderne dans une situation de domination. Comme Nathan Wachtel le signale dans Faire de l’histoire, I (1974), « acculturé » devient synonyme d’évolué. Il revient à Alfred Kroeber (1876-1960), dans son livre Anthropology : Culture Patterns and Processes (1923), d’avoir introduit dans les sciences sociales ce terme qui, tout en insistant sur les influences réciproques des cultures, gardait néanmoins une connotation privative. En effet, parler d’indigènes acculturés revenait à insister sur la perte de leur culture originelle et, d’une certaine façon, de leur authenticité. Kroeber pensait que ce « choc » des cultures conduisait soit à l’assimilation de la culture la plus faible à la culture dominante, soit à un statu quo qui n’excluait pas les rapports de domination tout en favorisant le développement parallèle des deux entités. Il est bien évident que ces conceptions étaient le reflet des questions que les États-Unis se posaient à propos du melting-pot de l’immigration, de la ségrégation des Noirs et du système de réserves indiennes. Cela explique le succès de la notion d’acculturation à partir des années 1920. En Amérique latine d’abord, puis en Afrique et en Océanie, l’acculturation des sociétés traditionnelles favorisa une anthropologie appliquée au service de l’idée de progrès.


• Une notion liée au fait colonial

Kroeber voyait dans l’acculturation un processus relativement lent qui avait affecté toutes les sociétés, mais qui ne relevait pas de la seule histoire. En 1935, les anthropologues américains Robert Redfield, Ralph Linton et Melville Herskovits, représentant l’American Anthropological Association, en donnèrent une définition officielle qui resta en vigueur jusqu’aux années 1960. L’acculturation n’intervient que lorsque deux cultures hétérogènes sont en contact. Mais selon quels critères mesure-t-on l’hétérogénéité ? Par ailleurs, il semblait difficile de distinguer l’acculturation, qui concernait des aspects spécifiques – acquisition d’un bien matériel, adoption d’une norme –, du changement culturel dont la portée était plus vaste. La domestication du cheval par les Indiens des plaines du continent nord-américain montre que cet emprunt concret bouleversa leurs sociétés. Inversement, l’inclusion dans l’alimentation occidentale de la pomme de terre originaire du Pérou, ou des tomates du Mexique, permit à l’Europe de surmonter la famine ou modifia ses pratiques culinaires.

La notion d’acculturation tient à la pertinence de son ancrage dans la situation coloniale. Elle suppose nécessairement deux cultures entretenant un rapport de domination, et de la violence de ce contact résulte soit l’anéantissement des formes anciennes (primitives, traditionnelles, perçues comme des entraves à la civilisation ou à la modernisation) soit leur réélaboration, à partir des catégories indigènes. Dans le premier cas, on peut parler d’assimilation de la culture dominée à la culture dominante ; dans le second cas, on aboutit à l’intégration et à la réélaboration d’éléments étrangers dans la culture dominée. Tel est le cas des mouvements millénaristes contemporains, apparus surtout en Océanie, et qui constituent un champ privilégié de l’acculturation, sous l’angle du rapport défaillant à la rationalité, psychologique et économique, qu’auraient des sociétés caractérisées par des modes de pensée analogiques ou « sauvages ». The Trumpet Shall Sound (1968) de Peter Worsley est resté un livre de référence pour l’étude des « cultes du cargo » de Mélanésie, qui ont débuté en 1885 dans les îles Fidji et se sont poursuivis jusqu’à la fin du XXe siècle. Les indigènes des archipels croyaient que la religion des hommes blancs avait chassé les esprits ancestraux, mais ils attendaient leur retour imminent, retour qui s’accompagnerait d’une distribution inépuisable de richesses. Par la suite, ce mouvement millénariste acquit des connotations plus politiques et nationalistes.



• Réélaborations de la notion

Mais l’acculturation reste une notion de portée trop générale pour expliquer les modalités concrètes d’emprunt ou de rejet, ainsi que les différents types de réélaboration. C’est pourquoi d’autres concepts ont été forgés pour expliquer les transformations culturelles sous l’effet de contacts asymétriques entre les peuples, comme celui de « bricolage » lancé par Claude Lévi-Strauss dans la Pensée sauvage (1962) et repris dans un sens différent par Roger Bastide, dans un texte sur la mémoire collective paru dans L’Année sociologique (1970). Dans les Amériques, les cultes religieux africains détruits par la traite des esclaves se sont reconstitués en utilisant des éléments chrétiens, en « bricolant » le tissu troué des traditions avec les matériaux disponibles et comparables. Dans ce sens, le bricolage est une opération qui « répare » une absence avec les moyens du bord. Claude Lévi-Strauss insiste particulièrement sur le bricolage mythique : le remplacement d’un élément symbolique oublié par un autre ayant la même fonction et renvoyant à la logique du sensible (de la voix, des odeurs, des sensations, des couleurs, des textures...). Pour Roger Bastide, le bricolage des religions afro-américaines (macumba, candomblé, vaudou) relève des phénomènes de la mémoire, de ce qu’elle retient et de ce qu’elle répare, et insiste sur l’importance du corps comme réservoir de cette mémoire. La mémoire collective est bien une mémoire de groupe, mais c’est la mémoire d’un scénario, d’un système de relations, et non pas d’un contenu figé. Ne pouvant pas retrouver la totalité du scénario primitif, les Noirs du Brésil ou des Caraïbes ont rempli les « trous » en empruntant à la religion chrétienne et à la société coloniale brésilienne des éléments capables de créer une nouvelle cohérence.

Aujourd’hui, d’autres notions comme le métissage, la globalisation et ses « branchements » ou la créolité se sont substituées à celle d’acculturation pour expliquer la transformation matérielle et intellectuelle des sociétés non occidentales en situation coloniale. Ainsi la Pensée métisse (1999) de Serge Gruzinski s’inspire-t-elle des sociétés américaines intégrées dans la monarchie catholique ibérique, en mettant l’accent sur le métissage des peuples et des formes. Dépassant la dualité dominant-dominé, cet auteur montre comment la référence à l’Antiquité permit aux Indiens du Mexique de réélaborer leurs propres catégories « païennes » selon un mode conforme aux attentes des évangélisateurs du XVIe siècle, formés dans le culte des auteurs classiques. Si, dans l’œuvre de Serge Gruzinski, la catégorie de « métissage » s’impose parce qu’elle émane des sociétés qu’il étudie, Jean-Loup Amselle, en revanche, dans son livre Branchements (2001), préfère parler de dérivation de signifiés particularistes par rapport à un réseau de signifiants planétaires, et illustre ce processus en montrant la façon dont l’islam a infléchi des mythologies païennes en Afrique. Enfin, la créolité telle qu’elle s’exprime dans les Caraïbes, produite par les descendants d’esclaves déculturés et d’origines différentes, met l’accent sur les transformations culturelles et la créativité plutôt que sur la perte d’éléments anciens africains dont il s’avère hasardeux de retracer la diffusion.
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ACTION COLLECTIVE



Introduction
On entend par ce terme, propre à la sociologie des minorités, des mouvements sociaux et des organisations, toutes les formes d’actions organisées et entreprises par un ensemble d’individus en vue d’atteindre des objectifs communs et d’en partager les profits. C’est autour de la question des motivations, des conditions de la coopération et des difficultés relatives à la coordination des membres ainsi que de la problématique de la mobilisation des ressources que se sont historiquement orientés les travaux sur cette notion.

• Les approches psychosociologiques

Le jeu de l’influence et du charisme, les mécanismes de contagion mentale et le rôle des croyances, des attentes et des frustrations ont été les premiers facteurs évoqués pour expliquer les raisons incitant les individus à adhérer et participer à des entreprises collectives. Ainsi, Gustave Le Bon (Psychologie des foules, 1895) rend compte de la formation d’une foule par l’action de meneurs exerçant leur pouvoir hypnotique sur des êtres qui, ayant perdu toute individualité, s’influencent mutuellement. Ramenant l’ensemble de la vie sociale à des processus d’imitation, Gabriel Tarde (L’Opinion et la foule, 1901) explique les comportements collectifs et la constitution homogène des publics par la réponse automatique et simultanée d’individus exposés, tels les lecteurs de journaux, à des stimuli identiques. En voyant dans l’influence davantage une interaction qu’une impression, Herbert Blumer (Symbolic Interactionism, 1969) délivre l’individu de son inscription passive dans les mouvements collectifs pour faire de l’action conjointe le produit d’interprétations et d’ajustements réciproques de comportements dans le cadre d’une situation définie par un partage de significations qui constitueront un ciment identitaire favorable au développement d’une dynamique d’ensemble.

La théorie de l’émergence des normes (Ralph Turner et Lewis Killian, Collective Behavior, 1957) approfondira cette perspective en montrant que la ligne de conduite collective retenue repose non pas sur un consensus obtenu d’emblée à l’unanimité, mais au contraire sur un système de références commun et construit par tâtonnement après une série d’objectivations successives des éléments de l’environnement jugés significatifs par les individus. Pour leur part, les théories dites de la convergence, déjà perceptibles chez Alexis de Tocqueville, fournissent une variante en soulignant le poids du facteur subjectif, notamment la manière dont est individuellement perçue la situation objective, comme motif à l’engagement dans l’action. Ainsi, des travaux sur la frustration relative qui indiquent – sans toutefois statuer sur l’existence d’un lien mécanique – la relation entre l’insatisfaction, l’adhésion au mouvement de protestation et la propension à la violence collective (James C. Davies, Toward a Theory of Revolution, 1962 ; Ted Gurr, Why Men Rebel ?, 1970).



• Penser les conditions de l’action collective

L’inspiration psychosociologique qui souffle sur l’ensemble de ces développements théoriques a également animé les recherches sur les conditions structurelles préalables à la formation de l’action collective. En rupture avec les schémas évolutionnistes opposant communauté et société, et avec la thèse de l’avènement d’une société de masse selon laquelle la mobilisation se réduirait à la propagande (William Kornhauser, The Politics of Mass Society, 1959), les théoriciens des « petits groupes » se sont attachés à repérer l’existence de formes d’intégration, en déclinant l’ensemble de la gamme du lien social, du face-à-face intime au groupe organisé, et à montrer l’impact de l’information et des communications dans l’efficacité des entreprises collectives. De même, la Network Analysis a offert des perspectives nouvelles en montrant comment l’action collective procédait de la création ou de la réactivation de chaînes relationnelles reposant sur des substrats variés (parenté, association, liens économiques, religieux, etc.).

Parallèlement, les modélisations qu’offre la théorie mathématique des jeux ont fait l’objet d’applications empiriques (Thomas C. Schelling, Stratégie du conflit, 1960 ; Theodore Caplow, Deux contre un, 1968) qui ont servi à l’analyse des phénomènes d’alliance, de coopération, de coalition et de conflits au sein et entre les groupes – analyse que Georg Simmel (Sociologie, 1908) avait déjà annoncée en indiquant l’importance du nombre sur la structuration du groupe et le rôle du tertius gaudens dans son équilibre général.

Les théories du choix rationnel représentent une véritable alternative aux approches psychosociales de l’action collective. Ainsi, dans son travail sur le conflit entre un syndicat ouvrier et la direction d’une entreprise, Anthony Oberschall (Social Conflict and Social Movements, 1973) conçoit l’action collective comme le produit d’une décision établie, après analyse des différentes possibilités qu’offre la situation et l’évaluation anticipatrice des coûts, des risques et des avantages de chacune d’elles, par des individus stratèges cherchant à atteindre par les moyens les plus efficaces la satisfaction optimale de leurs exigences initiales. Rompant avec la forte tendance à interpréter l’éclosion de l’action collective sur le mode de l’explosion imprévisible, cette théorie dite de la mobilisation des ressources prend également le contre-pied des thèses défendues par les penseurs de la société de masse : c’est moins la prétendue désintégration des liens sociaux que la segmentation qui favorise l’action collective qui trouvera ses leaders de façon prioritaire parmi les membres du groupe. Charles Tilly (From Mobilization to Revolution, 1978) complète ce modèle en énonçant les composantes organisationnelles internes nécessaires au passage à l’acte, mais surtout en replaçant la thématique de la mobilisation dans le cadre des relations que le groupe entretient avec son environnement sociopolitique, dont les opportunités et les menaces qu’il présente se traduisent en frais d’entrée plus ou moins élevés dans l’action collective.

À elle seule, la catégorie de l’intérêt ne suffit donc pas à donner une explication de la participation, ainsi que l’avait déjà révélé Mancur Olson (Logique de l’action collective, 1965) en soulevant le paradoxe de l’action collective qu’on avait tendance, malgré le fameux exemple des « paysans parcellaires » de Karl Marx (Le 18-Brumaire de Louis Bonaparte, 1852), à identifier ou tout au moins à concevoir comme un prolongement naturel de la logique de l’action individuelle (Arthur Bentley, The Process of Government, 1908 ; David Truman, The Governmental Process, 1951). En effet, l’existence d’un intérêt partagé ne garantit pas l’engagement de la collectivité dans une action commune pour le satisfaire ou le promouvoir, en raison de l’investissement important qu’entraîne pour l’individu sa participation effective à une entreprise qui, vouée par nature à produire des biens profitables à tous, lui sera de toute façon bénéfique. Croissant selon la taille du groupe, ce risque du « ticket gratuit », illustrant les effets pervers produits par certains systèmes d’interdépendance (Raymond Boudon, Logique du social, 1979), invite, pour le contenir et forcer à la coopération, à prendre des mesures coercitives ou incitatives (closed-shop) et à proposer des avantages sélectifs. De même, Albert Hirschman (Exit, Voice and Loyalty, 1972) signale lui aussi les obstacles à la mise en place de l’action collective à travers l’examen des conditions propices au développement des conduites de défection.

Il reste néanmoins que la rationalité présidant à l’évaluation de l’action en termes de coûts /bénéfices doit être élargie aux formes plus subjectives de l’investissement des individus dans les groupes. En s’étendant aux motivations d’ordre affectif, moral et idéologique, à côté des codes symboliques et des expressions rituelles, elle permet de dépasser le calcul de l’intérêt personnel du « cavalier seul », pour entrer dans la formation et la pérennisation de l’identité de l’acteur collectif.



Éric LETONTURIER



ACTION RATIONNELLE



Introduction
Les théories sociologiques ne convergent pas, loin s’en faut, lorsqu’il est question de rendre intelligibles les comportements individuels. D’inspiration psychologique, certaines estiment que les hommes demeurent avant tout les jouets de leurs passions. Dans un registre tout différent, d’autres analysent les pratiques comme la simple actualisation des structures sociales dont les individus seraient les produits.

Les théories de l’action rationnelle s’opposent radicalement à ces façons de voir et de penser. À l’inverse des points de vue précédents, elles font le pari que l’homme est un être capable d’agir avec raison et discernement, souvent au mieux de ses intérêts. Ce postulat élémentaire, que n’ignoraient pas les pères fondateurs de la sociologie, a donné naissance à plusieurs interprétations concurrentes.

La théorie la plus radicale, parce que la plus imprégnée d’utilitarisme, prend au sérieux l’aptitude individuelle à comparer les coûts et les avantages de toutes les actions, y compris celles qui peuvent paraître a priori les plus irrationnelles. Une deuxième théorie invite à prendre en considération le rôle des convictions dans les décisions individuelles. Enfin, une troisième marie de façon originale rationalité et conventions sociales.

• Le logique et le rationnel

La sociologie classique, du moins une partie de celle-ci, est très tôt attentive au versant rationnel de l’action humaine. Dans son Traité de sociologie générale (1916), Vilfredo Pareto propose de distinguer deux classes d’actions, les actions logiques et les actions non logiques. Les premières présentent une double caractéristique : leurs auteurs savent mobiliser des moyens adéquats au but visé ; le résultat obtenu est celui qui était initialement recherché. Ces actions correspondent à ce que nous nommons aujourd’hui des actions rationnelles. Selon Pareto entrent dans ce cadre de multiples travaux artistiques et scientifiques, un certain nombre d’opérations militaires, politiques et juridiques, ou encore les pratiques étudiées par les économistes.

Les formes d’actions qui échappent au double critère énoncé précédemment sont non logiques. Pour nombre d’entre elles, le moteur est d’ordre sentimental ou subconscient. D’autres sont le produit de l’ignorance de l’expérience et conduisent par exemple à se persuader contre l’évidence que si un homme boit, sa fille ne pourra pas allaiter. Toutes les actions non logiques ne sont pourtant pas illogiques. Certaines procèdent d’un raisonnement et d’une mobilisation de moyens. Mais le but subjectif peut différer radicalement des conséquences objectives que l’on peut anticiper : il en va ainsi, note Pareto, de la guérison par la prière, en laquelle de si nombreuses personnes croient toujours.

Dans Économie et société (1922), Max Weber propose une typologie de l’action sociale quelque peu différente mais qui accorde elle aussi une place de choix à la rationalité. À côté des actions relevant de l’affect (déterminées par l’émotion, la passion ou encore les sentiments) et des actions traditionnelles (gouvernées par la coutume), Weber recense deux formes d’action rationnelle. La première est rationnelle en valeur (Wertrational). Elle est le fait d’individus qui agissent au nom de convictions religieuses, esthétiques, politiques... sans tenir compte des conséquences prévisibles de leurs actes. La seconde est rationnelle en finalité (Zweckrational). La définition est extrêmement exigeante. Agit en effet de façon rationnelle en finalité celui qui oriente son action en considérant les moyens, les fins et les conséquences de cette dernière. Il s’agit plus exactement d’adapter rationnellement les moyens aux fins désirées, de confronter les diverses fins possibles entre elles et de lier la fin retenue aux conséquences subsidiaires associées à la réalisation du but visé.

Ce dernier registre a été abondamment exploré par les économistes qui en ont même fait, pour certains d’entre eux, le parangon de toute action relevant de leur domaine de spécialité. L’approche néoclassique, qui s’impose à partir des années 1870, fournit les bases d’une telle modélisation de l’action dont l’intelligence est fondée sur le principe de rationalité instrumentale (rationalité en finalité dans la terminologie wébérienne).



• Chicago, foyer intellectuel de la théorie du choix rationnel

Pendant de longues décennies, les économistes ont gardé le monopole de l’explication des actions à l’aide d’une telle théorie. Le cas paradigmatique est l’analyse du consommateur, que les économistes appréhendent comme un être capable d’ajuster de façon optimale ses préférences aux contraintes (le budget dont il dispose) qui sont les siennes. Sous l’impulsion de Gary Becker, professeur à l’université de Chicago, cette représentation des pratiques déborde même du champ exploré par les économistes pour s’appliquer, à compter des années 1970, à des objets habituellement réservés aux sociologues : le mariage, la déviance, l’éducation, etc. G. Becker développe par exemple une théorie du mariage qui, faisant fi des considérations sociales habituelles, propose d’assimiler le couple à une entreprise. Le mariage peut se comprendre dans ce cadre comme une opération de diminution des coûts de la vie domestique, opération à laquelle les deux protagonistes ont tout à gagner puisque chaque conjoint fournit à l’autre des ressources que, hors du mariage, il devrait payer (travail domestique, service sexuel...).

Face à cet impérialisme conquérant de la théorie économique, mais en réaction surtout aux sociologies fonctionnalistes et critiques qui tiennent le haut du pavé dans les années 1960 et 1970, le défi est relevé par James Coleman (1926-1995), un sociologue, également enseignant à Chicago, qui fonde une école dite de la théorie du choix rationnel ainsi qu’une revue académique de référence (Rationality and Society). Le cœur du paradigme est exposé dans Foundations of Social Theory que Coleman publie en 1990. De cet ouvrage majeur, il est possible de retenir quelques grandes lignes de force. La première s’inspire explicitement de l’individualisme méthodologique. Les phénomènes sociaux, quels qu’ils soient, doivent être compris comme la résultante d’actions individuelles. Coleman considère, second point, que les individus sont reliés les uns aux autres par des enjeux d’intérêts et de contrôle qui se manifestent, dans les échanges sociaux, à travers des normes de droit, des relations d’autorité et des relations de confiance. Il est possible, dans ce cadre, de comparer marchés et systèmes sociaux. Le marché concurrentiel des économistes est assimilable à ce que Coleman nomme un système social parfait. En son sein, les acteurs agissent de façon rationnelle, aucun obstacle n’entrave l’usage des ressources dont ils disposent et les différentes ressources (argent, pouvoir, relations...) sont aisément convertibles. À l’instar de ce qu’enseigne la théorie économique néoclassique, les échanges sociaux auxquels procèdent les individus peuvent aboutir à un état d’équilibre, situation dans laquelle il n’est plus possible d’améliorer la situation des coéchangistes.

S’il emprunte largement à l’outillage économique orthodoxe, notamment en restreignant son schéma d’analyse à une rationalité instrumentale, Coleman prend néanmoins de la distance à l’égard du paradigme néoclassique en considérant que les individus ne ressemblent en rien à l’homo œconomicus asocial des économistes. Coleman s’intéresse ainsi au capital social ou, si l’on préfère, aux relations et



• Individualisme méthodologique et effets pervers






• Trois types de théories de l’action rationnelle
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